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 PUBLICITÉCRITIQUE

Un concert d’ouverture inégal

L es concerts symphoniques 
fribourgeois ont pris l’ha-
bitude de se consacrer, du 
moins en partie, à la 

«grande musique» austro-germa-
nique. En ouverture de sa saison, 
ce mardi, l’Orchestre de Chambre 
de Fribourg ne faisait pas excep-
tion à la règle. Pour éviter toute 
banale convention, s’il en est, 
l’OCF se payait un luxe organolo-
gique: présenter le célèbre Concer-
to pour clarinette de Mozart avec 
l’instrument soliste de sa création 
appelé aujourd’hui «clarinette de 
basset». 

Ce qui devait être une presta-
tion d’exception se vit contrarié 
lorsque le clarinettiste suisse Reto 
Bieri dut renoncer au concert 
pour des raisons médicales. Il in-
comba au célèbre clarinettiste 
Paul Meyer, sur instrument mo-
derne, de faire oublier les attentes 
frustrées du public d’Equilibre. 
Cette consolation prometteuse fut 
très vite compromise. Lourdeur 

des coups d’archets, problèmes 
d’intonation et déficiences ryth-
miques rendent l’orchestre fri-
bourgeois méconnaissable. En 
outre, les grandes libertés prises 
par le soliste français n’aident en 
rien des musiciens chancelants, à 
tel point que chaque effet, pour-
tant si minutieusement calculé 
par le compositeur, se trouve gêné 
par de grosses imprécisions. 

La finesse impitoyable de Mo-
zart laissa alors place à l’énergie 
intrépide de Beethoven. En présen-
tant la Huitième symphonie du 
compositeur de Bonn – surnom-
mée La petite symphonie par son 
auteur –, l’OCF prend le parti inté-
ressant de renoncer au Beethoven 
héroïque et solennel omniprésent 
dans les salles de concert. Hélas, de 
l’humour haydnien de l’œuvre il 
ne restera qu’une pompeuse lour-
deur. Le chef d’origine israélienne 
Nir Kabaretti, systématiquement 
en avance d’une demi-battue, n’est 
plus maître de ses musiciens. 

Et pourtant… Le public fri-
bourgeois pourra se targuer 
d’avoir vu un Manuel de Falla 
gratifié d’une exécution de sa 
version orchestrale de L’amour 
sorcier touchant la perfection. 
Danses endiablées, profondeur 
lyrique et sensualité orientaliste: 
toutes les subtilités de l’œuvre 
sont sublimées par un orchestre 
conduit de la plus belle des ma-
nières par son chef. Les vents 
munis d’une richesse de cou-
leurs hors normes parviennent à 
figurer avec précision un uni-
vers surnaturel et démoniaque; 
tandis que les cordes au phrasé 
irréprochable offrent des mo-
ments saisissants d’émotion. Le 
tout est conclu par une sublime 
apothéose. Nul doute que la 
splendeur qui magnifia la parti-
tion du compositeur espagnol 
n’aura de peine à faire oublier les 
méandres d’un sulfureux concert 
d’ouverture. L 

� GUILLAUME CASTELLA

Une biographie illustrée du Père Girard
Pédagogie L Le prochain tome 
de la nouvelle collection des Edi-
tions loisirs et pédagogie est 
consacré au Père Grégoire Gi-
rard. Dédiée aux grands pédago-
gues, cette collection présente le 
Fribourgeois à travers une bio-
graphie illustrée. Pierre-Philippe 
Bugnard s’est attelé à la rédaction 
du livre. «J’ai eu un immense 
plaisir à l’écrire», confie-t-il.

L’auteur souhaite témoigner 
de la place du pédagogue dans 
l’histoire de l’éducation en rele-
vant deux aspects par rapport 
aux ouvrages précédents. Pre-
mièrement, le système éducatif en 
trois degrés que Grégoire Girard a 
conçu et mis en place à Fribourg. 
Dans un second temps, la mé-
thode du pédagogue, soit l’éduca-
tion par les pairs, est présentée.

En vente dans les librairies fri-
bourgeoises, cette biographie il-
lustrée est accessible tant pour les 
curieux que pour les étudiants. 
L’ouvrage compte aussi un cha-
pitre historiographique, réperto-
riant les ouvrages à propos du 
Père Girard. L JULIE BRUELHART

F Pierre-Philippe Bugnard, Les grands 
pédagogues – Girard, Ed. LEP, 132 pp.

Postfinance consulte en vue de réorganiser ses services. Le site de Bulle est touché

Dix-neuf emplois menacés
K FRANÇOIS MAURON

Economie L C’est un vaste 
plan de réorganisation au ni-
veau suisse, mais il a un im-
pact concret sur l’économie 
fribourgeoise. Postfinance – 
cela avait déjà été annoncé il y 
a une année – veut réduire ses 
coûts. La banque postale est 
donc en train de mettre en 
œuvre une profonde refonte de 
ses structures. A cet effet, elle 
vient de lancer une procédure 
de consultation auprès de ses 
collaborateurs.

La société a prévu dif fé-
rentes mesures, notamment 
des réductions de personnel. 
Le site de Bulle est touché par 
cette opération: quelque dix-
neuf emplois pourraient y être 
biffés dans le cadre de cette 
restructuration. Au total, ce 
sont 45 postes de travail qui 
devraient être supprimés dans 
l’ensemble du pays au cours de 
l’année prochaine, victimes 
de  l’automatisation et de la 
numérisation des processus.

Quatre volets
La Liberté a obtenu une copie 
de la lettre de la direction qui 
informe les collaborateurs au 
sujet  de  la  pro c é du re de 
consultation. Selon ce docu-
ment, la transformation en 

cours «est nécessaire af in 
d’assurer la compétitivité et le 
succès de notre entreprise à 
l’avenir».

Concrètement, le plan de 
restructuration de Postfinance 
s’articule autour de quatre vo-
lets. D’abord une automatisa-
tion de certaines tâches grâce à 
l’utilisation de la robotique. 
«Les processus doivent être 
automatisés et numérisés de 
bout en bout, de manière à ré-
duire le nombre d’étapes de 
traitement manuel», indique la 
lettre. La société veut en outre 
diminuer les surfaces de bu-
reaux qu’el le occupe. Les 
centres de services aux clients 
de Kriens (LU), Müchenstein 
(BL) et Saint-Gall seront ainsi 
fermés.

Service externalisé
Le prestataire de services fi-
nanciers de La Poste souhaite 
par ailleurs optimiser son ré-
seau de distribution à la clien-
tèle privée, prévoyant de fermer 
les points de contact les moins 
fréquentés. Cela pourrait à 
terme se traduire par des sup-
pressions de postes.

Enfin, et ce dessein concerne 
directement Bulle, il veut ex-
ternaliser le traitement des jus-
tificatifs auprès de Swiss Post 
Solutions (SPS), une autre fi-
liale de La Poste spécialisée 

dans la gestion des documents. 
Ce travail est actuellement ef-
fectué par le personnel de Post-
finance en six endroits diffé-
rents: Bellinzone, Berne, Bulle, 
Saint-Gall, Netstal (GL) et 
Zofingue (AG). 

Or SPS ne reprendra que 
les deux derniers sites sus-
mentionnés pour assumer, 
dès mars prochain, cette pres-
tation, qui sera aussi exécutée 
à Kriens (LU) et à Zurich. Au-
trement dit, les employés du 

chef-lieu gruérien dévolus à 
cette tâche voient celle-ci être 
transférée outre-Sarine.

«Cela représente dix-neuf 
postes de travail qui ne seront 
pas maintenus à Bulle, car SPS 
ne s’installera pas dans cette 
ville», confirme Johannes Möri, 
porte-parole de Postfinance. 
Selon lui, la banque postale 
emploie environ 250 personnes 
au pied du Moléson. Leur re-
groupement prévu ces pro-
chaines années dans un bâti-
ment à construire à la rue de la 
Condémine n’est pas remis en 
cause par la restructuration.

Nouveau contrat
Les employés concernés dans le 
chef-lieu gruérien ont été infor-
més des intentions de la direc-
tion mardi. «On leur propose 
un nouveau contrat chez SPS à 
Netstal ou à Zofingue. Mais 
cette offre n’est pas acceptable. 
Cela dépasse la distance limite 
prévue par la loi en cas de 
transfert du personnel», dé-
plore François Ducrest, secré-
taire régional de Syndicom. 
Lequel espère, avec ses pairs du 
syndicat de la communication, 
pouvoir encore faire changer 
d’avis Postf inance, dans le 
cadre de la consultation qui 
court jusqu’à la mi-octobre. 
«La décision finale sera prise au 
mois de novembre», note-t-il.

Un autre point fâche Syndi-
com. Les employés de SPS dis-
posent d’une convention col-
lective de travail «nettement 
moins favorable», selon les 
termes de François Ducrest, 
que celle dont bénéficie le per-
sonnel de Postfinance. «Les 
salariés qui sont déplacés chez 
Swiss Post Solutions ont leurs 
acquis garantis pour un an 
seulement. A terme, on peut 
sérieusement craindre des 
péjorations de leur condition 
de travail», fait remarquer le 
syndicaliste fribourgeois.

Un plan social
Sur le plan national, Postfi-
nance emploie 3700 salariés. 
La restructuration en cours – 
si elle déploie tous ses effets –  
entraînera la suppression de 
45 postes l’an prochain, selon 
Johannes Möri, qui confirme 
une information du Blick. 
L’entreprise espère pouvoir 
faire baisser l’effectif sans li-
cenciements, à la faveur des 
f luctuations naturelles et de 
mises en retraites anticipées. 
Par ailleurs, quelque 250 per-
sonnes verront leur contrat 
être modifié, tandis que 120 
employés subissent un trans-
fert d’entreprise. Les collabo-
rateurs touchés par ces me-
sures pourront bénéficier d’un 
plan social. L

«Cette offre 
n’est pas 
acceptable»
� François Ducrest

MATRAN
LE SYNDIC SERA DÉLÉGUÉ
L’Exécutif de Matran a choisi 
le délégué qui le représentera 
à l’assemblée constitutive en 
vue de la fusion du Grand Fri-
bourg. Il s’agit du syndic Sé-
bastien Dorthe, annonce l’in-
téressé. Les citoyens éliront 
deux autres délégués le 
26 novembre, date du scrutin 
pour les neuf communes choi-
sies par le Conseil d’Etat pour 
intégrer le périmètre provi-
soire du Grand Fribourg. NR

Il volait le courrier
Justice L Trois mois durant, 
un Fribourgeois de 27 ans s’est 
amusé à voler le courrier d’un 
habitant de Pérolles pour le je-
ter. Lorsque ce dernier s’en est 
aperçu, trois mois après, il avait 
raté un certain nombre de fac-
tures. Ce qui lui a valu des en-
nuis, dont des coupures de cou-
rant et d’accès internet. Une 
semaine après que sa victime 
avait déposé plainte, son voleur 
a changé de registre, avec ap-
pels en numéro masqué. Là en-
core, la victime a attendu trois 
mois avant de porter plainte.

Reconnu coupable de soustrac-
tion (le vol du courrier), de dom-
mage à la propriété (sa destruction) 
et d’abus du téléphone, le harceleur 
a été condamné à 15 jours de tra-
vail d’intérêt général avec sursis et 
une amende ferme de 500 francs 
par le Ministère public. L 

� ANTOINE RÜF


